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MANUEL DE PROCÉDURES APPELÉES À RÉGIR 
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 DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 
(Convenu lors de la 26e réunion ordinaire, tenue le 30 avril 2013)

Chapitre I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET GLOSSAIRE DE TERMES

Article 1  

1.1
Les programmes de bourses et de perfectionnement de l’Organisation des États Américains ont pour but d’aider les États membres dans les efforts qu’ils déploient sur le plan interne pour atteindre leurs objectifs de développement intégral en appui au développement des ressources humaines dans les domaines d’actions indiqués dans le Plan stratégique de partenariat adopté par l’Assemblée générale (ci-après dénommé “Plan stratégique”).

Article 2 

Aux fins du présent Manuel, 

-
On entend par “ Bourse” une subvention versée à une personne pour lui permettre de poursuivre des études supérieures, universitaires ou techniques, de troisième cycle, et/ou de mener des recherches conduisant à l’obtention d’un diplôme d’études universitaires, d’études techniques, et/ou pour son développement professionnel.

-
On entend par “Bourse par auto-placement” une bourse attribuée par l’OEA pour des études universitaires ou techniques, et pour laquelle le candidat dépose lui-même sa demande d’admission à une université ou une institution d’enseignement de son choix et soumet sa demande de bourse à l’OEA par l’intermédiaire des entités nationales compétentes de son État membre parrainant la demande.

-
 On entend par “ Bourse placée par l’OEA” une bourse d’études universitaires ou d’études techniques dans le cadre de laquelle le Secrétariat général de l’OEA, de son propre chef ou par le truchement d’un représentant, négocie l’admission du bénéficiaire d’une bourse de l’OEA à une université ou à une autre institution d’enseignement faisant partie du Consortium d’universités et d’autres institutions d’enseignement, ou en dehors de ce Consortium;

· On entend par  “Montant maximum par bourse” la valeur monétaire totale d’une bourse d’études pour une année universitaire; 

· On entend par “Candidat”, une personne qui sollicite une bourse d’étude de l’OEA. Au cours du processus de sélection établi dans le présent Manuel, cette personne devient un candidat présélectionné, un candidat sélectionné, un candidat bénéficiaire et boursier selon la description ci-dessous:

· Un “Candidat présélectionné” est un postulant qui a été choisi par le Comité national et présenté par l’État membre de parrainage pour qu’il soit retenu comme candidat à l’obtention d’une bourse de l’OEA;

· Un “Candidat sélectionné” est un candidat choisi par le Comité de sélection de bourses d’études universitaires et techniques ou par le Comité ad hoc de sélection de bourses de développement professionnel, selon le cas;

· Un “Candidat bénéficiaire” est un candidat sélectionné à qui une bourse de l’OEA est offerte;

· Un “Boursier” est un bénéficiaire qui a accepté la bourse offerte par l’OEA.

- 
On entend par “Parent”  un époux ou une épouse, un fils ou une fille, beau-fils ou belle-fille (par alliance), père ou mère, beau- père ou belle-mère (par alliance), frère ou sœur, demi-frère ou demi-sœur (alliance), beau-père ou belle-mère, gendre ou bru, beau-frère ou belle-sœur.

· On entend par “Pays parrainant un candidat” un État membre de l’OEA qui présente formellement un candidat à une bourse de l’OEA.

-
On entend par “Pays d’accueil” le pays où le titulaire d’une bourse de l’OEA poursuivra ses études, effectuera des recherches ou recevra une formation pratique, selon le cas.  

-
On entend par “Bureau national de liaison” (ONE) l’organisme officiel désigné par le gouvernement de chaque État membre pour le traitement des bourses d’études de l’OEA.

-
On entend par “Comité national de sélection” l’organisme mis sur pied par le gouvernement d’un État membre qui désire parrainer des candidats à des bourses de l’OEA pour des études universitaires ou techniques. 

- 
On entend par “Comité de sélection des bourses d’études universitaires et  techniques” (Comité de sélection de bourses EUT) le Comité désigné par le Secrétaire général pour évaluer et sélectionner les candidats soumis par les États membres qui les parrainent pour des bourses d’études universitaires et techniques.

- 
On entend par “Comité ad-hoc de sélection de bourses de développement professionnel ” (Comité ad-hoc de sélection de bourses) le Comité qui évalue et sélectionne les candidats soumis par les États membres qui les parrainent pour des bourses de développement professionnel.

- 
On entend par “Comité de sélection de cours de développement professionnel” (Comité de sélection (CDP) le Comité qui évalue et sélectionne les cours de développement professionnel que l’OEA offrira à la lumière des dispositions du présent Manuel.

- 
On entend par “Consortium d’universités et d’autres institutions d’enseignement” (« le Consortium ») un groupe d’institutions d’enseignement supérieur qui ont signé des accords avec le Secrétariat général de l’OEA (SG/OEA) pour le profit mutuel tant des universités et d’autres institutions d’enseignement  que de l’OEA.


-On entend par “Formulaire de demande de bourses de l’OEA” le formulaire que doivent remplir les candidats qui sollicitent une bourse de l’OEA.

-
 Le “Site Internet de l’OEA” est le site réservé à l’Organisation des États Américains (www.oas.org)
Article 3


Le Secrétariat général octroie des bourses d’études à des candidats de tous les États membres dans des conditions les plus larges et les plus équitables possibles. À ces effets, le Secrétariat général suit les pratiques établies et prend dûment en compte les facteurs qui affectent la répartition équitable des bourses entre les États membres ainsi que l’efficacité du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA.

Article 4
4.1
L’OEA offre des bourses d’études aux ressortissants de ses États membres pour des études universitaires ou pour mener des recherches conduisant à l’obtention d’un diplôme universitaire ou post universitaire, ainsi que pour des études techniques et le développement professionnel. Les études peuvent être réalisées en présenciel, à distance ou par une combinaison des deux méthodes.

I.
Bourses attribuées par l’OEA pour des études universitaires

a.
Bourses d’études  universitaires: 
i. Il s’agit de bourses (auparavant dénommées Bourses PRA – Programme ordinaire de perfectionnement) octroyées à des personnes qui réunissent les conditions prescrites et détiennent déjà un diplôme universitaires et sont habilitées à suivre des cours d’un niveau supérieur (études postuniversitaires ou de recherches) dans une université ou institution supérieure dans un État membre. 
b. Bourses en vue de l’obtention d’un diplôme universitaire 
i.
Il s’agit d’un Programme spécial de bourses à l’intention des États de la Caraïbe anglophone. Elles sont attribuées à des personnes qui réunissent la condition qu’elles doivent achever les deux dernières années des études universitaires en vue de l’obtention d’un diplôme universitaire de premier cycle. En général, ces diplômes requièrent quatre années ou davantage d’études universitaires et correspondent à ce que, dans certains pays, on appelle une “licenciatura” ou « bachelor’s degree » (licence). Ces études doivent être réalisées dans une université ou une autre institution d’enseignement supérieur dans un État membre de l’OEA.

ii.
Il s’agit d’un Programme spécial de bourses du premier cycle pour les États spécifiés conformément à la résolution AG/RES. 1387 (XXVI-O/96). Elles sont accordées à des personnes éligibles pour l’achèvement des deux dernières années en vue de l’obtention  d’un diplôme universitaire de premier cycle ; ces bourses correspondent à ce que, dans certains pays, on appelle “licenciatura” ou « bachelor’s degree » (licence). Ces études doivent être réalisées dans une université ou une autre institution d’enseignement supérieur dans un État membre de l’OEA.  

c.
Bourses attribuées par l’OEA pour des études techniques
Ces bourses sont attribuées à des personnes qualifiées pour effectuer des 

études techniques dans le cadre de cours universitaires intermédiaires conçus pour répondre aux besoins d’un enseignement technique ou un entraînement à un niveau post-secondaire dans des universités, des institutions professionnelles, des instituts techniques ou d’autres institutions d’enseignement en vue de l’obtention d’un diplôme associé, d’un diplôme technique ou de spécialisation technique supérieure et pour satisfaire à des besoins spécifiques des divers États membres de l’OEA.

II.

Bourses attribuées par l’OEA pour le développement professionnel

Ces bourses, connues antérieurement comme bourses de coopération horizontale, bourses de perfectionnement (CHBA), le Programme spécial de perfectionnement (PEC) et les Cours de spécialisation dans des domaines techniques (CEAT), sont attribuées à des personnes qui réunissent les conditions requises pour leur développement professionnel au moyen de cours dans des domaines de formation spécialisée. Ces bourses sont le fruit d’accords de coopération avec les États membres de l’OEA, les observateurs permanents auprès de l’OEA, les États qui ne sont ni des membres de l’OEA ni des États observateurs, d’organisations régionales et internationales, d’institutions publiques et privées, d’institutions philanthropiques et commerciales, d’instituts d’enseignement supérieur ou en coordination avec d’autres secteurs du Secrétariat général.


Critères régissant l’attribution des bourses de l’OEA 


4.2
L’attribution des bourses de l’OEA est régie par les critères suivants: 

a. les objectifs et priorités établis dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement;

b. les priorités définies par les États membres pour la formation ;

c. les mérites et  les capacités générales du candidat, y compris ses antécédents  universitaires et professionnels;

d. les besoins financiers du candidat;

e. une répartition distribution géographique étendue et équitable au profit de tous les États membres qui tienne compte des besoins majeurs des économies plus petites et relativement moins développées. 

Article 5


5.1
Les bourses attribuées pour des études universitaires, des études techniques et pour le développement professionnel sont régies par les dispositions pertinentes du présent Manuel, indépendamment de leurs sources de financement. 


5.2
La procédure régissant l’attribution et l’administration des bourses de l’OEA qui ne sont pas gérées par le Département du développement humain devra, dans la mesure du possible, suivre les principes similaires à celles-prévues dans le présent Manuel.

Article 6 

6.1
Aucune bourse de l’OEA ne sera accordée à une personne pour des études universitaires ou techniques, des recherches ou un développement professionnel, dans l’État membre de l’OEA qui a parrainé le candidat pour une bourse de l’OEA. 
6.1.1
Une bourse de l’OEA peut être accordée à une personne pour étudier dans un autre pays membre de l’OEA dont il est un ressortissant ou un résident permanent, sous réserve de l’approbation du Bureau de liaison nationale de l’État membre de l’OEA qui a parrainé cette personne.  Dans ce cas, le candidat, au moment de soumettre sa demande, doit déclarer qu’il a cette deuxième nationalité ou ce statut de résident permanent, qui est légalement reconnu par l’État qui a parrainé sa demande. 


6.2
Une bourse de l’OEA peut être attribuée à une personne pour qu’il mène des études à distance. Dans ce cas, le participant demeure dans l’État membre de l’OEA qui l’a parrainé durant la totalité ou la majeure partie de la période d’études à distance, si le programme d’éducation à distance est offert par une institution non établie dans l’État membre qui a assuré le parrainage. 

Article 7

7.1
Les fonctionnaires du Secrétariat général, les personnes qui détiennent un contrat à la tâche du Secrétariat général, le personnel des Missions permanentes près l’OEA, les membres du Comité de sélection des bourses d’études universitaires et techniques et les membres de leurs familles, ne sont pas habilités à bénéficier de bourses de l’OEA pour la réalisation d’études universitaires ou techniques. 

7.2
Six mois après la cessation de leur service au Secrétariat général,  l’expiration de leur contrat avec le Secrétariat général ou l’achèvement de leur relation avec une Mission permanente près l’OEA, selon le cas, les anciens fonctionnaires du Secrétariat général, les personnes qui ne détiennent plus de contrats  à la tâche du Secrétariat général, les anciens fonctionnaires des Missions permanentes près l’OEA et les anciens membres du Comité de sélection de bourses d’études universitaires et techniques et les membres de leurs familles, pourront solliciter des bourses d’études universitaires ou d’études techniques,  du moment que ces personnes ne sont pas couvertes à ce moment-là par l’article 7.1.
Article 8


8.1
Les titulaires de bourses d’études universitaires et techniques ne peuvent pas solliciter une autre bourse de l’OEA tant qu’ils n’auront pas rempli les conditions requises énoncées dans le présent Manuel, tout particulièrement celles prescrites par l’article 56 relatif à l’engagement de retourner au pays qui les a parrainés.  



8.2
Sauf lorsque les cours de développement professionnel sont conçus en plusieurs modules liés entre eux en tant que partie intégrale du programme d’études, une personne ne peut bénéficier de plus d’une bourse de l’OEA pendant la même année pour des études de développement professionnel.

8.3
Dans l’attribution de bourses d’études, la priorité sera accordée aux personnes qui  n’ont jamais bénéficié de bourses de l’OEA.  

Article 9 

9.1
Si possible et conformément à la législation et aux règlements de chaque pays, les États membres envisageront de reconnaître les titres, diplômes, certificats et autres distinctions académiques obtenus suite à l’attribution d’une bourse de l’OEA couvrant des études universitaires, techniques ou de développement professionnel. À cette fin, le Secrétariat général attribuera des bourses d’études pour la réalisation de cours ou pour le perfectionnement dans des universités et autres institutions dûment accréditées et d’excellence académique reconnue.  

Chapitre II

PLAFONDS MONÉTAIRES ET RÉPARTITION DES BOURSES PAR CATÉGORIE
 

Article 10. 
Plafonds monétaires des bourses et montant par an

10.1
Il est établi un plafond monétaire pour le montant des bourses attribuées par l’OEA durant l’année universitaire. Ce plafond sera révisé périodiquement  et approuvé par le CIDI, sur la base d’une proposition émanée du Secrétariat général, en consultation avec d’autres organes politiques compétents, selon le besoin. 


10.2
Le nombre total de bourses sera déterminé chaque année par le Secrétariat général, compte tenu des disponibilités budgétaires et des dispositions figurant à l’article 11 du présent Manuel. 

Article 11


11.1
Les bourses attribuées par l’OEA pour des études universitaires et techniques peuvent être « placées par l’OEA » - catégorie préférée d’attribution – ou réparties « par autoplacement ».  


11.2
Dans la mesure des capacités existantes au Secrétariat général, lors de la répartition des bourses par catégorie, au moins deux tiers du budget provenant du Fonds ordinaire pour les nouvelles bourses d’études postuniversitaires chaque année, correspondront à des bourses « placées par l’OEA ».


11.3
Durant chaque cycle, il sera attribué un minimum de deux bourses d’études universitaires et techniques par État membre, la priorité étant accordée aux pays relativement moins développés. 


11.4
Aucun pays ne pourra accueillir dans ses universités plus de 40% du nombre total de boursiers choisis pour mener des études postuniversitaires. 


11.5
En vue de parvenir graduellement à la répartition de bourses par catégorie dont fait état l’article 11.2, le Secrétariat général renforcera les liens avec le plus grand nombre possible d’institutions d’excellence académique reconnue, de façon à élargir et diversifier le Consortium pour inclure des institutions à travers tout le Continent américain. 

Chapitre III

A.
Bourses attribuées pour des études universitaires et techniques 

Article 12


12.1
Le Secrétariat général établit un calendrier contenant les délais requis à toutes les étapes du processus de sélection (ci-devant « le calendrier »).


12.2
Le calendrier tient compte des différences entre les États membres de l’OEA en ce qui concerne l’ouverture de l’année universitaire.


12.3
Le calendrier est transmis par écrit aux Bureaux nationaux de liaison et aux Missions permanentes de chaque État membre de l’OEA et il sera publié par les voies de communication appropriées, y compris sur le site Internet de l’OEA : www.oas.org
Article 13


13.1
Le Secrétariat général annonce chaque année le plafond total par bourse et le nombre estimatif de bourses disponibles pour la période en question à travers les voies de communication pertinentes, y compris à travers le site Web de l’OEA. 

Article 14

14.1
Les États membres de l’OEA qui souhaitent patronner des candidats à des bourses de l’OEA s’assureront que le Secrétariat général  dispose de renseignements à jour sur le nom et le domicile de leur Bureau national de liaison et la structure de leurs Comités nationaux.

Article 15


15.1
Le Secrétariat général publie par les voies de communication appropriées, y compris à travers le site Internet de l’OEA, les informations reçues des États membres de l’OEA au sujet de la désignation et des points de contact des Bureaux nationaux de liaison, ainsi que de la structure de leurs Comités nationaux, conformément à l’article 44.2

Article 16


16.1
Le Secrétariat général déploie tous ses efforts pour assurer la publication la plus large et la plus opportune dans les États membres des possibilités d’obtention de bourses. Il fait aussi connaître toute l’information concernant la procédure de soumission de demandes de bourses  ainsi que le montant de celle-ci. Le Secrétariat utilisera les voies de communication appropriées, y compris le site Internet de l’OEA.


16.2
Le Secrétariat général lance un appel à la soumission de demandes de bourses d’études selon le calendrier indiqué à l’article 12.1.


16.3
Le Secrétariat général transmet par écrit aux Missions permanentes des États membres de l’OEA et à leurs Bureaux nationaux de liaison les annonces de bourses de l’OEA pour la réalisation d’études universitaires et techniques. 


16.4
Les annonces d’offres de bourses par l’OEA pour la réalisation d’études universitaires et d’études techniques comporteront les éléments suivants : (i) des renseignements sur les conditions que doivent réunir les postulants et la procédure de sélection des candidats ; (ii) des renseignements sur les bureaux nationaux de liaison auxquels les demandes doivent être adressées, (iii) le calendrier devant permettre au Secrétariat général de recevoir des bureaux nationaux de liaison, au siège de l’OEA, les listes de candidats présélectionnés dans les 90 jours à compter de la date de l’annonce en ligne ; (iv) les critères à retenir pour l’évaluation des candidats selon l’article 4.2. 

16.5
Le Secrétariat général proposera une méthode pour la sélection préliminaire des candidats et il acheminera ses suggestions par écrit aux bureaux nationaux de liaison et aux Missions permanentes des États membres de l’OEA pour examen. 


16.6
Le Secrétariat général publiera sur le site Internet de l’OEA le formulaire de demande de bourse.


16.7
Le formulaire de demande de bourse de l’OEA comportera une annonce indiquant que tout candidat bénéficiaire d’une bourse de l’OEA devra rembourser au Secrétariat général la totalité du montant de la bourse reçue de l’OEA au cas où il ne retourne pas résider dans l’État membre de l’OEA qui l’a parrainé,  conformément aux dispositions de l’article 56.


16.8
Le formulaire de demande de bourse de l’OEA comporte un espace permettant à chaque candidat de souscrire un accord établissant qu’au moment de soumettre sa demande, il accepte que son nom et sa nationalité soient publiés sur les listes de boursiers de l’OEA que publie le Secrétariat général sur le site Internet de l’OEA, en conformité avec le présent Manuel. 


16.9
Le Secrétariat général et le Bureau national de liaison de chaque État membre de l’OEA s’efforcent d’offrir des services de consultation en ligne au sujet des bourses de l’OEA et de prêter assistance dans le cadre de leurs fonctions et de leurs responsabilités. 

B
Bourses de développement professionnel de l’OEA
Article 17 

17.1
Le Secrétariat général établit le calendrier invitant les États membres de l’OEA, les Observateurs permanents près l’OEA, les États non membres, les organisations régionales et internationales, les institutions publiques et privées, les organisations philanthropiques et commerciales et les institutions d’enseignement supérieur, à offrir des bourses d’études pour des cours de développement professionnel. Le calendrier devra aussi indiquer les délais impartis pour la réception des offres de cours; le choix et l’annonce des cours offerts; la réception des demandes d’admission aux cours choisis; la réception au siège de l’OEA des demandes d’admission de candidats présélectionnés, la sélection des candidats aux bourses et l’annonce des résultats de la procédure de sélection. 

17.2
Le calendrier d’annonce des invitations est transmis par écrit aux Missions permanentes des États membres de l’OEA et à leurs Bureaux nationaux de liaison.

17.3
Le Secrétariat général met le calendrier à la disposition d’institutions de renom et d’excellence académique reconnue.

17.4
Le Secrétariat général s’efforce d’accroître le nombre de cours de développement professionnel afin d’élargir la couverture géographique et linguistique des cours offerts. 

Article 18 

18.1
Le Secrétariat général publie sur le site Internet de l’OEA des invitations aux institutions intéressées pour qu’elles puissent offrir des bourses d’études pour des cours de développement professionnel conformément au calendrier.

18.2
En consultation avec les États membres, le Secrétariat général vérifie la qualité des institutions qui offrent des cours de développement professionnel.

18.2.1
Le Secrétariat général maintient à jour une banque de données sur ces institutions aux fins de consultation par le Comité de sélection des cours de développement professionnel et d’autres individus ou institutions concernées.  

Article 19  

19.1
Le Comité de sélection des cours de développement professionnel choisit les cours à partir des offres reçues par le Secrétariat général. 

Article 20
20.1
Les cours offerts sont choisis en fonction des critères suivants:

a.
les objectifs et domaines d’action du Plan stratégique et les priorités établies par le CIDI;
b.
les priorités de formation des États membres de l’OEA;
c
 références de l’institution de parrainage et des experts du programme;
d.
le niveau de demande du cours;
e.
l’évaluation du cours dans les cas où il a déjà été choisi antérieurement pour des bourses de l’OEA; 
f.
la répartition géographique et linguistique des institutions qui offrent des cours;
g.
la durée et l’analyse coûts-avantages du cours.

Article 21 

21.1
Le Secrétariat général établit un nombre maximum de bourses qu’il peut attribuer pour chaque cours individuel en fonction du financement disponible.  

Article 22 

 
22.1 
Le Secrétariat général répond par écrit à chaque institution offrant des cours en vue de les informer des résultats de la procédure de sélection des cours.  

Article 23  


23.1
e Secrétariat général annonce sur le site Internet de l’OEA les possibilités de bourses  offertes par l’OEA pour le développement professionnel et invite les candidats à soumettre des demandes de bourses conformément au calendrier établi par le Secrétariat Général.

23.2
Le Secrétariat général transmet l’annonce par écrit aux Missions permanentes des États membres de l’OEA, à leurs Bureaux nationaux de liaison et aux institutions qui ont offert les cours choisis. 

23.3
L’annonce inclura: (i) des renseignements sur le contenu, le lieu, les dates et la durée du cours, l’institution qui offre le cours , ainsi que le coordinateur du programme de chacun des cours de développement professionnel; (ii) des renseignements sur les conditions que doivent réunir les candidats, sur la réception et l’évaluation des demandes, sur la présélection des candidats et la sélection des candidats; (iii) le calendrier pour la soumission des demandes aux Bureaux nationaux de liaison des États membres de l’OEA et pour la réception de ces demandes au siège de l’OEA, dans les soixante jours qui suivent la date de publication de l’annonce sur le Web concernant les listes des candidats présélectionnés provenant du Bureau national de liaison; et (iv) les critères d’évaluation établis à l’article 4.2.

23.4
Le formulaire de demande de bourse inclut une notification qu’au moment de soumettre sa demande, le candidat accepte que son nom et sa nationalité soient publiés dans la liste des bénéficiaires que le Secrétariat général publie sur l’Internet conformément au présent Manuel.

23.5
Le Secrétariat général, le Bureau national de liaison de l’État membre de l’OEA et l’institution qui offre la bourse s’efforcent d’offrir des services de consultation en ligne et prêtent une aide dans les domaines relevant de leurs fonctions et de leurs responsabilités. 

Article 24 

24.1
Aux fins de la sélection et de la présentation de rapports futurs sur les bourses de l’OEA, le Secrétariat général maintiendra des dossiers détaillés sur tous les cours choisis, lesquels incluront des données sur les contributions des donateurs et des rapports d’évaluation soumis par les participants et les organisateurs des cours.

Chapitre IV

PROCÉDURE DE DEMANDE ET DE SÉLECTION

A.  Bourses attribuées par l’OEA pour des études universitaires et techniques

Article 25

25.1
Le Bureau national de liaison doit :




a.
Recevoir toutes les demandes de bourses et certifier les postulants de leur 


réception 


b.
Examiner les demandes pour s’assurer que:


i.
La documentation est complète;


ii.
La demande a été présentée dans les délais impartis;


iii.
Le candidat réunit toutes les conditions requises ;


c.
Transmet les formulaires de demande complets de tous les candidats qui réunissent les conditions indiquées au Comité national de l’État membre aux fins d’examen et de présélection des candidats aux bourses. 
d.
Maintient pendant deux ans un registre des mesures prises durant la procédure de présélection. Toute demande de renseignements sur ce sujet sera adressée au Bureau national de liaison de l’État membre. 

Article 26 

26.1
La Commission nationale examine les demandes reçues et classe les candidats en fonction des critères établis à l’article 4.2.
26.2
Le Bureau national de liaison transmet au Secrétariat général, par l’intermédiaire de la Mission permanente respective près l’Organisation des États Américains, une note contenant la liste des candidats présélectionnés, classés selon l’ordre de priorité approuvé par le Comité national, le formulaire de demande de bourse  de l’OEA et les pièces d’appui, le tout assorti des résultats de l’évaluation des candidats présélectionnés.

Article 27 

27.1
Le Secrétariat général envoie opportunément au Bureau national de liaison une notification écrite, avec copie à la Mission permanente respective, établissant si une demande est incomplète ou si le candidat ne satisfait pas aux critères d’éligibilité prescrits dans le présent Manuel. Le Bureau national de liaison aura un délai de dix jours ouvrables pour compléter la demande ou soumettre officiellement un nouveau candidat en remplacement du premier.  

Article 28 

28.1
Le Secrétariat général soumet les demandes de bourses qui sont complètes et les résultats d’évaluation des candidats présélectionnés parrainés par les États membres de l’OEA au Comité de sélection des bourses d’études universitaires et techniques (ci-après dénommé “Comité de sélection des bourses EUT”) aux fins d’examen.


28.2
Le Secrétariat général sert de Secrétariat technique au Comité de sélection de bourses EUT, conserve tous les procès-verbaux  des réunions du Comité et garantit leur exactitude.

Article 29 

29.1
Le Comité de sélection de bourses EUT examine et évalue les demandes de bourses des candidats et les transmet au Secrétariat général. En cas d’erreurs, le Comité prend des mesures correctives selon ses procédures opérationnelles. Lors de l’examen et de l’évaluation, le Comité de sélection de bourses EUT applique les critères énoncés à l’article  4.2 du présente Manuel. 

29.1.1
Le Secrétariat général met au point une méthode d’application de ces critères pour l’usage du Comité de sélection de bourses EUT. Ce guide méthodologique sera considéré comme un système de notation destiné à évaluer et à déterminer les critères de sélection et les mérites des candidats. Cette méthode prendra aussi en compte les priorités de formation arrêtées par les États membres.    

29.2
Le Comité de sélection de bourse EUT classe selon l’ordre de préséance par pays  les candidats présélectionnés pour bénéficier d’une bourse de l’OEA. 

29.3
Le Comité de sélection de bourses EUT communique officiellement au Secrétaire général la liste qu’il aura dressée des candidats choisis qui réunissent les conditions requises pour bénéficier d’une bourse de l’OEA. La liste des candidats est établie selon l’ordre de préséance par pays.

Article 30  
30.1 
Sur la base du nombre de bourses disponibles conformément aux dispositions des articles 10.1 et 10.2 du présent Manuel, le Secrétariat général dresse, selon l’ordre de préséance établi par le Comité de sélection de bourses EUT, une liste des candidats qui réunissent les conditions requises pour bénéficier d’une bourse de l’OEA. 

Article 31
31.1
Le Secrétaire général attribue officiellement aux candidats sélectionnés figurant sur la liste dressée par le Secrétariat général, les bourses de l’OEA pour lesquelles des fonds sont disponibles, comme indiqué à l’article 30.1.

Article 32

32.1
Le Secrétariat général notifie aux candidats lauréats qu’une bourse de l’OEA leur a été attribuée. Le Secrétariat général informe également le Bureau national de liaison de l’État membre de l’OEA qui assure le parrainage du candidat ainsi que les missions permanentes près l’OEA de l’attribution de bourse(s) aux candidats patronnés par cet État.

32.1.1
Le Secrétariat général fournit à chaque candidat bénéficiaire d’une bourse tous les documents nécessaires relatifs à l’acceptation de sa bourse, y compris les termes du contrat d’attribution de la bourse de l’OEA ainsi que les instructions à l’intention des boursiers de l’OEA. Le contrat d’attribution de la bourse de l’OEA sera  signé dès que le boursier aura été localisé.

32.2
Le Secrétariat général publie sur le site Internet de l’OEA les formulaires normalisés de contrats de bourse de l’OEA qui seront utilisés par le Secrétariat général  avec les bénéficiaires de bourses

32.3
Si possible, le Bureau national de liaison ou son équivalent désigné ou une autre autorité compétente du pays de parrainage du candidat du pays signe avec le boursier un contrat par lequel celui-ci s’engage à retourner dans le pays de parrainage, conformément aux conditions énoncées dans le  présent Manuel. Le contrat oblige le boursier à rembourser au gouvernement du pays qui le parraine, au nom du Secrétariat général, le montant de la bourse de l’OEA. Les fonds ainsi recouvrés seront remis au Secrétariat général pour être déposés dans le Fonds de capital des bourses de l’OEA. Le Secrétariat général fournit au Bureau national de liaison ou à l’entité équivalente désignée, des informations sur le montant de la bourse. Le Bureau de liaison doit remettre au Secrétariat général de l’OEA une copie du contrat signé avec chaque boursier bénéficiaire. 

32.4
Le Secrétariat général soumet les directives générales appelées à orienter les Bureaux nationaux de liaison dans chaque État membre lors de la préparation des contrats indiqués à l’article 32.3. 

32.5
Le candidat lauréat doit accepter ou décliner l’offre de bourse dans le délai imparti dans la confirmation de l’offre. Si l’offre initiale de bourse n’est pas acceptée, le Secrétariat général entrera en contact avec le prochain candidat sélectionné et originaire du même État membre de parrainage. Si aucun autre candidat sélectionné ne réunit les conditions du même État membre de parrainage, le Secrétariat général entrera en contact avec le prochain candidat réunissant les conditions voulues et qui vient en tête de liste du système de notation indiqué à l’article 29.1.1. Le Secrétariat informe également le Bureau de liaison du pays de parrainage de ces circonstances. 

Article 33
33.1
En cas d’application des dispositions de l’article 32.5, la nouvelle attribution des bourses est effectuée conformément aux dispositions du présent Manuel. 

Article 34

34.1
Le Secrétariat général publie sur Internet de l’OEA la liste des noms et la nationalité des boursiers, par ordre alphabétique du nom. En même temps, il fournit aux Bureaux nationaux de liaison, par le truchement des Missions permanentes de chaque État membre, les listes de tous les candidats sélectionnés, des candidats lauréats et des boursiers. 

B. 
Bourses attribuées pour le développement professionnel

Article 35

35.1
Le Bureau national de liaison de chaque État membre de l’OEA reçoit les dossiers de demandes de bourses de ce genre soumis par ses nationaux.

35.2
Chaque Bureau national de liaison certifie la date de chacune des demandes de ce type de bourse de l’OEA et, par écrit, accuse au candidat réception de cette demande.

35.3
Le Bureau national de liaison entrera en communication avec l’auteur de la demande au sujet de tout document manquant.

35.4
Le Bureau national de liaison examine les demandes de bourses pour s’assurer : que la documentation est complète, que la demande a été présentée dans le délai prévu à cette fin et que le candidat remplit les conditions minimales prescrites dans l’avis de convocation du cours. Le Bureau national de liaison transmet au Secrétariat général une liste de tous les candidats recommandés par l’État membre pour l’attribution de bourses pour lesquelles les dossiers sont complets, conjointement avec les demandes correspondantes.

Article 36 

36.1
Le Secrétariat général examine toutes les demandes transmises par les Bureaux nationaux de liaison et provenant de tous les candidats pour s’assurer que la documentation est complète, que les formulaires appropriés ont été utilisés et dûment remplis, que les conditions d’éligibilité sont réunies et que tous les délais établis dans l’avis de convocation ont été respectés. 

Article 37 

37.1
Le Secrétariat général soumet toutes les demandes de bourses complétées par les candidats parrainés par les États membres au Comité ad hoc de sélection de bourses de développement professionnel  (ci-après dénommé le “Comité de sélection de bourses ad hoc”) aux fins d’examen.

37.2
Le Secrétariat général sert de Secrétariat technique au Comité de sélection de bourses ad hoc, conserve tous les dossiers de ses réunions et certifie l’exactitude de ces dossiers.

Article 38

38.1
Le Comité de sélection de bourses ad hoc examine et évalue les demandes des candidats présélectionnés que lui soumet le Secrétariat général. À cet effet, le Comité applique les critères établis dans l’avis de convocation du cours.

38.1.1
 Le Secrétariat général met en place une méthode d’application de ces critères à l’usage du Comité.

38.2
Le Comité de sélection de bourses ad hoc procède au classement, par ordre de priorité, des candidats présélectionnés pour bénéficier d’une bourse de l’OEA. 

38.3 
Le Comité de sélection de bourses ad hoc transmet au Secrétariat général sa liste de candidats sélectionnés pour obtenir une bourse de l’OEA et qui réunissent les conditions requises qui l’habilitent à bénéficier d’une bourse d’études pour le développement professionnel, compte tenu du nombre de bourses disponibles pour chaque cours. La liste des candidats sélectionnés est dressée selon l’ordre de priorité et indique la nationalité de chaque candidat sélectionné. 

Article 39


39.1
Le Secrétariat général attribue officiellement les bourses  aux candidats sélectionnés conformément à la liste de candidats et au nombre de bourses disponibles pour lesquelles des fonds ont été alloués.

Article 40

40.1 
Le Secrétariat général informe les candidats que des bourses leur ont été attribuées. Il notifie également le Bureau national de liaison et la Mission permanente de l’État membre de parrainage et le cas échéant, le Bureau hors siège de l’OEA dans le pays du candidat lauréat.  

40.1.1
Le Secrétariat général fournit également à chaque candidat bénéficiaire d’une bourse tous les documents indispensables à  l’acceptation de la bourse.

40.2
Si un candidat sélectionné décide de ne pas accepter une offre de bourse, il doit immédiatement en notifier le Secrétariat général, qui, dans ce cas, entre en contact avec le prochain candidat sélectionné habilité à recevoir une bourse de l’OEA offerte par le même pays qui a parrainé la bourse, si celui-ci réunit les conditions requises. La bourse lui sera attribuée ou, s’il n’y a aucun autre candidat sélectionné du même État membre de parrainage réunissant les conditions requises, le Secrétariat général entrera en contact avec le candidat sélectionné suivant qui réunit les conditions voulues et qui n’a pas bénéficié d’une bourse, selon l’ordre de classement indiqué dans la liste de candidats sélectionnés. Le Secrétariat général informe aussi le Bureau national de liaison du pays de parrainage de ces circonstances. 

40.3
Dans les cas où l’article 40.2 est applicable, une nouvelle attribution de la bourse de l’OEA se fera conformément aux dispositions du présent Manuel.  

Article 41
41.1 
Le Secrétariat général publie sur le site Internet de l’OEA la liste des noms et des nationalités des boursiers. Cette liste est dressée selon l’ordre alphabétique de leur nom de famille.

Article 42  
42.1
Le Secrétariat général présente un rapport annuel au CIDI qui contient la liste des cours choisis pour le Programme de bourses de développement professionnel, les participants aux cours et leurs pays d’origine. 

Chapitre V

BUREAUX NATIONAUX DE LIAISON ET COMITÉS NATIONAUX 

 DES ÉTATS MEMBRES DE L’OEA

A.
Bureau national de liaison des États membres de l’OEA

Article 43

43.1
Chaque État membre de l’OEA qui souhaite parrainer des candidats pour des bourses de l’OEA désigne un Bureau national de liaison placé au sein de l’un de ses services publics

B.
Comité national de sélection des États membres de l’OEA
Article 44  

44.1
Chaque État membre de l’OEA qui souhaite parrainer des candidats pour des bourses d’études universitaires ou techniques de l’OEA mettra sur pied un Comité national de sélection.

44.2
En vue de mettre sur pied le Comité national de sélection, chaque État membre de l’OEA peut suivre le modèle de composition suivant: (i) un ou plusieurs représentants d’organisations non gouvernementales; (ii) un ou plusieurs représentants du secteur des affaires; (iii) un ou plusieurs représentants du secteur universitaire; (iv) un ou plusieurs représentants du Bureau national de liaison; v) des représentants d’autres institutions et entités que le Bureau national de liaison juge appropriés.

44.3
Chaque Comité national de sélection choisit son Président parmi ses membres.

44.4
Chaque Comité national de sélection établit ses procédures de fonctionnement et de recommandation de bourses, lesquelles devront être en harmonie avec le présent Manuel, en particulier avec les critères pertinents énoncés à l’article 4.2. 

C. 
Comité de sélection de bourses d’études universitaires et techniques

Article 45 

45.1
Le Comité de sélection de bourses d’études universitaires et d’études techniques (dénommé ci-après “Comité de sélection de bourses EUT” est composé de sept membres nommés par le Secrétaire général sur la base d’une large répartition régionale. 

45.2
Les États membres de l’OEA peuvent soumettre au Secrétaire général les noms de candidats comme membres du Comité de sélection de bourse EUT, conformément aux critères établis à l’article 45.3. Toutes ces recommandations devront être accompagnées de documents attestant de leurs qualifications universitaires ou de leur compétence dans les questions continentales. 

45.3
Les membres du Comité de sélection de bourses EUT doivent être  des personnes : (i) dotées d’une compétence reconnue dans le domaine universitaire ou dans des questions continentales ; (ii) jouissant d’une haute intégrité morale, et (iii) ne travaillant ni pour l’OEA ni pour un de ses organes ou entités. Les membres du Comité exercent leurs fonctions à titre personnel et ne recevront d’instructions d’aucun gouvernement.   

45.4
Les membres du Comité de sélection de bourses EUT exercent leur fonctions pendant trois ans et peuvent être nommés à nouveau pour une période n’excédant pas trois ans au maximum. Si un membre ne complète pas son mandat, le Secrétaire général désigne une autre personne pour achever le mandat. Cette nomination de remplacement sera considérée comme un mandat complet si la période s’étend sur dix-huit mois ou davantage. Quatre des membres désignés originellement, choisis à partir d’une liste, occupent ce poste pendant dix-huit mois. 

45.5
Le Comité de sélection des bourses EUT se réunit au moins une fois l’an au siège du Secrétariat général.

45.6
Le Comité de sélection des bourses EUT adopte ses procédures de fonctionnement d’une manière compatible avec son manuel, en particulier les articles 29.1 et 29.1

45.7
À chaque réunion, le Comité de sélection des bourses EUT élit un Président qui dirige les réunions et prend des décisions relatives à la procédure, lesquelles peuvent être annulées à la majorité des voix des membres présents. 

45.8
Le Comité de sélection des bourses EUT peut prendre des décisions par voie électronique ou par téléconférence. Lorsque les membres se réunissent en personne, par voie électronique ou par téléconférence, la présence de cinq membres sera indispensable pour ouvrir les séances. Pour prendre des décisions, il faut que six membres soient présents. Pour l’adoption de décisions, il faudra la participation de cinq membres. Les décisions seront prises par consensus ou par le vote de cinq membres du Comité.

45.9
Lorsque le Comité examine des questions dans lesquelles un membre a un intérêt personnel ou en cas de liens évidents d’amitié ou d’animosité entre le candidat et le membre en question, celui-ci doit s’abstenir de participer aux délibérations ou à la prise de décision. Les parents des membres du Comité de sélection des bourses EUT ne pourront pas bénéficier de bourses de l’OEA pour des études universitaires ou techniques. 

45.10
Les décisions prises par le Comité sont définitives et sans appel. 

45.11
Le Secrétaire général peut révoquer un membre du Comité pour un motif justifié. 

D. 
Comité de sélection des cours de développement professionnel
Article 46

46.1
Le Comité de sélection du cours de développement professionnel (ci-après dénommé le “Comité de sélection CDP” est composé de trois membres. Un membre, qui ne doit pas être de l’OEA, sera fourni par le secteur universitaire et les deux autres seront des experts du Secrétariat général. 


46.2
Le Secrétaire général désigne les membres du Comité de sélection CDP.

46.3 
Les membres du Comité de sélection CDP sont désignés pour un an et ils peuvent être reconduits dans leurs fonctions. Au cas où l’un d’entre eux n’achève pas son mandat, le Secrétaire général désigne une autre personne pour la période qui reste à courir du mandat. Cette désignation sera considérée comme un mandat complet si elle dure six mois ou davantage.

46.4
Le Comité de sélection CDP fonctionnera sur une base ad-hoc, selon les dispositions du présent Manuel. 

46.5
Le Comité de sélection CDP peut prendre des décisions par des moyens électroniques. Lorsque ses membres se réunissent en personne ou par voie électronique, il sera indispensable qu’ils soient tous présents pour ouvrir la réunion de la Commission et adopter des décisions qui sont prises par consensus ou à la majorité des membres du Comité.

46.6
Un membre doit se récuser des délibérations et de la prise de décisions lorsque le Comité examine des questions dans lesquelles le membre a un intérêt personnel.

46.7
Les décisions prises par le Comité  sont définitives et sans appel.   

E.
Comité ad hoc de sélection de bourses de développement professionnel 
Article 47

47.1
Le Comité ad hoc de sélection de bourses de développement professionnel (ci-après dénommé le “Comité de sélection de bourses AHDP”) est composé de trois membres.

47.2
Le Comité de sélection de bourses AHDP est composé d’un représentant nommé par l’institution qui offre la bourse ou les bourses d’études pour des cours de développement professionnel, (généralement le coordonnateur du cours de développement professionnel) et de deux représentants du Secrétariat général désignées par le Secrétaire général. L’institution qui offre la bourse peut être représentée par un membre du personnel de la Mission permanente de l’État membre où est située l’institution, si l’institution en décide ainsi par écrit.  

47.3
Le Comité de sélection de bourses AHDP fonctionne sur une base ad-hoc, selon les dispositions du présent Manuel.

47.4
Le Comité de sélection de bourses AHDP peut prendre des décisions par des moyens électroniques. Lorsque ses membres se réunissent soit en en personne, soit par téléconférence ou par courrier électronique, la présence de tous les membres est requise pour que le Comité ouvre la réunion et prenne des décisions qui sont adoptées par consensus ou à la majorité des membres du Comité.

47.5
Les décisions prises par le Comité de sélection de bourses AHDP sont définitives et sans appel. 

Chapitre V

AVANTAGES ET OBLIGATIONS

Article 48
Obligations incombant aux boursiers de l’OEA


48.1
Il incombe à chaque boursier de l’OEA : 

a. De remplir toutes les conditions imposées par le programme pour lequel la bourse lui a été attribuée;

b.  D’observer les lois du pays dans lequel il mène ses études ainsi que les règlements du centre d’études ou de recherche;

c. De retourner dans le pays qui a parrainé la bourse, une fois ses études terminées, pour y résider ; 

d. De s’abstenir de participer à des activités incompatibles avec sa qualité de boursier de l’OEA et de respecter toutes les conditions prescrites dans les contrats conclus entre le boursier de l’OEA et le Secrétariat général et le Bureau national de liaison, dans le Guide des bourses de l’OEA et dans le Manuel des bourses de l’OEA ;

e. Dans les trois mois suivant la fin du programme d’études financées par la bourse, de soumettre au Secrétariat général et au Bureau national de liaison de l’État membre de l’OEA qui a parrainé le boursier, un rapport final sur le programme d’études achevé, une évaluation du cours et des renseignements précises sur la manière dont les connaissances acquises seront utilisées dans le pays de parrainage.  

f. De collaborer avec le Secrétariat général, de retour au pays de parrainage, à  l’évaluation de l’impact du programme de bourses de l’OEA. 

g. À la demande du Secrétariat général ou du Bureau national de liaison de l’État membre, de collaborer, dans la mesure du possible, à des activités visant à élargir les possibilités d’obtention de bourses. 

A.
Bourses d’études universitaires et techniques 

Article 49


49.1
Le Secrétariat général remet à tous les boursiers une copie signée du contrat de bourse ainsi qu’un exemplaire du Manuel d’instruction à l’intention des boursiers, où sont décrits les termes et conditions d’attribution des bourses, les obligations et conditions auxquelles sont assujettis les boursiers ainsi que les procédures régissant l’administration des bourses. 

Article 50
50.1
Les bourses attribuées par l’OEA pour des études universitaires et techniques sont régies par les critères suivants : 

i.
Les bourses sont attribuées pour un minimum d’un an et un maximum de deux années universitaires

ii.
Si la bourse est attribuée pour plus d’une année universitaire, le décaissement des fonds pour la deuxième année dépendra de la disponibilité des ressources, de la bonne performance de l’étudiant du point de vue universitaire durant la première année d’étude et de la confirmation par l’institution d’enseignement de la nécessité de cette période supplémentaire pour permettre à l’étudiant de compléter le programme d’études ou de recherche pour lequel la bourse avait été initialement attribuée. 

L’allocation de ressources destinées au financement de la deuxième année d’étude des boursiers revêtira la priorité dans la répartition des allocations budgétaires futures.

Le Secrétariat général tient un registre au moment de l’attribution de la bourse et il prend note de la durée de celle-ci pour être en mesure de faire les projections budgétaires nécessaires, conformément aux normes générales de l’OEA.

iii
Lorsqu’un boursier fait face à un cas d’urgence familiale ou à un cas d’urgence d’une autre nature, le Secrétariat général: (a) peut, pour des raisons de force majeure, à sa seule discrétion et seulement si des fonds sont disponibles, assumer la totalité ou une partie des frais de voyage aller-retour du boursier au pays qui parraine sa bourse, (b) compte non tenu d’un cas d’urgence de cette nature où le  Secrétariat général assume ces frais de voyage, il peut, à la demande du boursier, prolonger la durée de la bourse pour couvrir la période de temps passé par le boursier dans le pays qui parraine sa bourse,  (c) il informe le Bureau national de liaison de l’État membre par le truchement de la Mission permanente de l’OEA, des mesures prises par le Secrétariat général à la lumière de cette disposition.

iv. En cas de force majeure, le Secrétariat général et dans des circonstances exceptionnelles, peut prolonger une bourse d’un maximum de quatre mois à compter de la date d’expiration de deux années universitaires, avec une réduction possible des avantages. Le Secrétariat général informera le Bureau national de liaison situé dans l’État membre ainsi que la Mission permanente près l’OEA de toute prolongation de cette nature que le Secrétariat général accorde dans le cadre de cette disposition.

v. Les boursiers ne peuvent modifier ou interrompre le programme d’études pour lequel une bourse leur a été attribuée sans l’approbation expresse et par écrit du Secrétariat général. Dans ces cas, exception faite des dispositions de l’alinéa iv. ci-dessus, la durée totale de la bourse ne pourra excéder deux années universitaires et le Secrétariat général ne pourra financera des dépenses additionnelles  requises en raison du changement ou de l’interruption du programme. 

Article 51  Annulation d’une bourse accordée et remboursement des coûts
51.1
Le Secrétariat général peut annuler une bourse à tout moment pour des raisons de force majeure.

51.2
Le boursier doit rembourser le montant de la bourse si, de l’avis du Secrétariat général, il agit de l’une des façons suivantes: 

a.
Il a violé les lois du pays dans lequel il poursuit ses études et/ou les règlements  et normes du centre d’études ; 

b.
La performance universitaire du boursier n’a pas été satisfaisante ;

c.
Le boursier a interrompu ou modifié son programme d’études sans justification adéquate ; 

d.
Le boursier a utilisé les ressources de la bourse pour poursuivre des études qui ne sont pas conformes au programme pour lequel la bourse lui avait été attribuée ; 

e.
Le boursier n’est pas retourné au pays qui a parrainé sa bourse dans le délai imparti et selon les dates indiquées dans le contrat de la bourse;

f.
Le boursier n’a respecté aucune des obligations prévues dans le contrat pertinent. 

Article 52 

 
52.1
Un boursier de l’OEA peut décliner la bourse avant la date de son entrée en vigueur; dans ce cas, le Secrétariat général procédera à une nouvelle affectation des ressources ainsi libérées et fera part au candidat présélectionné éligible du même État membre de parrainage.

52.1.1
Lorsqu’une bourse est entrée en vigueur et le boursier y renonce ultérieurement, il doit prouver, à la satisfaction du Secrétariat général, qu’il y a une cause suffisante, sinon il devra rembourser au Secrétariat général les montants encourus par le Secrétariat général. 


52.2
Dans les cas où l’article 52.1 est applicable, la réaffectation des bourses se fait conformément aux termes du présent Manuel. 

Article 53


53.1
Le Secrétariat général publie dans le site Internet de l’OEA tous les renseignements pertinents sur les divers aspects et les phases du programme de bourses de l’OEA que fournissent les membres de l’OEA, les Bureaux nationaux de liaison et les institutions collaboratrices. Le site Internet tiendra compte de la banque de données générales de l’Organisation. Cette banque de données contiendra des informations pertinentes pour les opérations du Secrétariat général. 

Article 54

54.1
Les bourses d’études universitaires et techniques fournissent des fonds pour couvrir, en tout ou en partie, les frais obligatoires d’inscription et d’enregistrement d’université, ainsi que les frais de voyages internationaux aller-retour dans le pays où sera dispensé le cours, l’assurance-santé, les frais de logement, de subsistance, d’achat de livres ou d’autres matériels d’étude, ainsi que le mémoire ou autres travaux nécessaires pour l’obtention du diplôme jusqu’au plafond fixé en vertu de l’article 13.1. Ces avantages varient selon le type de bourse attribuée. Les avantages accordés et les montants à verser seront déterminés par le Secrétariat général dans le contrat d’attribution de la bourse. 


54.2
Le montant de la bourse ne vise pas à couvrir toutes les dépenses que peut encourir le boursier. Les bousiers  bénéficiaires de bourses d’études universitaires ou techniques qui ne couvrent pas l’intégralité de leurs dépenses pourront solliciter des bourses complémentaires  auprès d’autres institutions, des prêts éducationnels ou, avec l’autorisation écrite du Secrétariat général, ils peuvent accepter un  emploi à temps partiel pour compléter les ressources de la bourse.

54.2.1
Les étudiants qui bénéficient de bourses d’études universitaires ou d’études techniques dont les ressources ne suffisent pas à couvrir toutes les dépenses liées à leurs études ou à leur subsistance, doivent démontrer au Secrétariat général, au moment d’accepter la bourse,  qu’ils ont accès à des ressources suffisantes pour couvrir l’intégralité de ces coûts pour la durée de la bourse.  


54.3
Les programmes de bourses de l’OEA ne couvrent pas le coût des cours de langue  qui visent à habiliter les boursiers à compléter les études pour lesquelles la bourse leur a été attribuée, exception faite des cas couverts par l’article 54.6.  Dans ce cas, le délai imparti à l’article 50.1 (i)  peut être prorogé de six mois au maximum. Le coût des études de langue sera couvert dans le montant total du programme en question et dans cette perspective, il ne pourra excéder   le plafond monétaire établi. 

54. 4
Lorsque l’institution d’enseignement ou toute autre organisation offre au boursier de l’OEA une partie de la totalité des ressources couvertes par la bourse de l’OEA, le montant alloué est réduit d’un montant équivalent.   

54.4.1
À ces effets, le boursier a pour obligation d’informer le Secrétariat général qu’il reçoit ces avantages. Si le titulaire de la bourse omet ou falsifie cette information, sa bourse peut être annulée.

54.5
Le montant des bourses de l’OEA ne compense pas les pertes de salaires ou d’honoraires encourues par les boursiers durant la durée de la bourse ; ce montant ne couvre pas non plus les dépenses familiales. 


54.6
Les bourses de l’OEA ne couvent que les dépenses qui sont spécifiquement nécessaires au programme d’étude ou au cours approuvé pour le boursier de l’OEA.

Article 55


55.1
Les boursiers de l’OEA s’engagent à respecter leurs obligations établies dans le contrat signé avec l’OEA et dans le Manuel des boursiers de l’OEA. Le contrat ou les contrats signés par le boursier avec le Secrétariat général doivent définir les obligations qui incombent au boursier, les exceptions et les pénalités, et, notamment, les circonstances dans lesquelles le boursier peut être requis de rembourser une partie ou la totalité des frais encourus par l’OEA en rapport avec la bourse qui lui a été attribuée. 

Article 56



56.1
L’obligation pour le titulaire d’une bourse d’études universitaires ou d’études techniques de retourner dans le pays de parrainage est assortie des conditions suivantes : 

a. Le boursier est obligé de retourner dans le pays de parrainage et y résider pendant au moins vingt-quatre mois. Toutefois, le boursier pourra s’acquitter de cette obligation en se mettant au service du pays en question à l’extérieur ou en exerçant des fonctions au sein d’une organisation internationale, avec le consentement de l’État membre qui l’a parrainé.

b.
Le boursier doit retourner au pays qui a parrainé sa bourse dans les trois mois suivant la date d’échéance de la bourse.

i. 
Le Secrétariat général peut reporter le délai de retour au pays du boursier lorsque le boursier doit effectuer des recherches ou recevoir une formation pratique à titre de condition préalable à l’obtention du diplôme, moyennant certification de l’institution d’enseignement qui l’a parrainé.

ii.
Le Secrétariat général, avec le consentement exprès par écrit du Bureau national de liaison de l’État membre de l’OEA qui parraine le boursier, peut reporter la date de retour pour permettre au boursier de poursuivre ses études ou ses recherches, ou recevoir une formation, pourvu que cette formation ne soit pas offerte dans le pays de parrainage. Dans ce cas, le boursier devra entamer le processus en obtenant l’approbation écrite du Bureau national de liaison dudit État.  


Aux effets des alinéas (i) et (ii) ci-dessus, le boursier doit entreprendre des études ou recevoir une formation  pratique à plein temps dans la même discipline ou dans des disciplines connexes pour lesquelles la bourse de l’OEA a été attribuée et sans interruption jusqu’à l’expiration de la bourse. La prolongation du délai accordé pour le retour au pays qui a parrainé la bourse s’étendra seulement sur la période requise pour permettre au boursier d’achever ses études ou sa formation.  Toutes ces demandes de prolongation seront examinées individuellement. 

c.
Le non-respect par le boursier de l’obligation de retourner au pays de parrainage entrainera l’application de sanctions économiques ou d’une autre nature prévues dans ou les contrats souscrits, lesquelles tiendront compte de la durée du non-respect. 

D.
Bourses de développement professionnel  

Article 57

57.1
La durée des bourses de développement professionnel est précisée dans l’avis annonçant l’attribution de la bourse. 

Article 58

58.1
Lorsque le nombre insuffisants de candidats à des bourses de développement professionnel ou d’autres circonstances causent l’annulation de ces bourses, le Secrétariat général annonce opportunément l’annulation des bourses aux États membres de l’OEA, à l’institution d’enseignement et au pays de parrainage du cours.  

Article 59

59.1 
Dans le cas des bourses de développement professionnel, la contribution de l’OEA est normalement limitée au paiement des frais de voyages internationaux du boursier. Aucun montant n’est prévu pour les faux frais au départ et à l’arrivée, ni le transit. Des frais de subsistance journalière peuvent être versées pour un montant établi par le Secrétariat général pour couvrir la nourriture, le logement et autres dépenses pertinentes pour la participation à des séminaires, des ateliers et des conférences organisés entièrement ou en partie par le Secrétariat général.

Chapitre VII

PROCESSUS DE SUIVI

Article 60


60.1
Le Secrétariat général effectue périodiquement des évaluations de l’efficacité du programme de bourses et de perfectionnement. À cette fin, un système d’évaluation du programme sera mis en place. Dans le cadre de ce processus, le Secrétariat général entreprend les consultations périodiques avec les autorités compétentes des États membres de l’OEA pour évaluer l’impact des programmes de bourses de l’OEA sur les priorités de développement, les programmes et les projets du pays de parrainage, les institutions où travaillent les boursiers après leur retour et la carrière professionnelle des boursiers de l’OEA. 


60.2
Le Secrétariat général présente à la CEPCIDI un rapport annuel complet sur toutes les questions appropriées se rapportant au fonctionnement et à l’efficacité du Programme de bourses et de perfectionnement, notamment une analyse de l’impact et des recommandations en matière de politiques et de stratégies pour améliorer l’efficacité du programme.


60.3
Le Secrétariat général tient un registre de toutes les personnes qui ont bénéficié d’une bourse de l’OEA.

Article 61
61.1 
Pour assurer la qualité des cours retenus pour les bourses de développement professionnel, le Secrétariat général, en consultation avec les États membres de l’OEA, vérifie la qualité des institutions offrant les cours de développement professionnel et maintient une banque de données sur ces institutions pour l’information des groupes de personnes qui donnent des avis sur la sélection des cours et pour l’information d’autres personnes et entités concernées.  

Chapitre VIII

DISPOSITIONS FINALES

Article 62

62.1
Les membres du personnel du Secrétariat général qui ne respectent pas les obligations et responsabilités établies dans le présent Manuel seront passibles des mesures disciplinaires prévues dans les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et dans le Règlement du personnel.
Article 63


63.1
Le présent Manuel peut être modifié par le CIDI s’il le juge nécessaire.

Article 64.


64.1
Le présent Manuel entre en vigueur à la date de son approbation. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 65
65.1
Le présent Manuel doit être utilisé autant que possible lors du processus de sélection des boursiers en 2007. 

Article 66


66.1
Le Secrétariat général soumet au CIDI, au plus tard le 30 septembre 2007, un plan de travail détaillé au sujet des efforts déployés pour parvenir à l’objectif énoncé à l’article 11.2. Entretemps, en attendant de pouvoir atteindre la capacité effective de répartition de bourses selon les catégories indiquées à l’article 11, le Secrétariat général soumet chaque semestre au CIDI un rapport sur les progrès réalisés.  

Article 67


67.1
Le 30 septembre 2009 est fixé comme date butoir pour que le Secrétariat général soumette un rapport final sur la mise en œuvre des dispositions relatives à la répartition des types de bourses.
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� 	Approuvé en vertu de la résolution CIDI/RES. 289 (XXVI-O/13) adoptée le 30 avril 2013 qui modifie les versions approuvées par les résolutions CEPCIDI/RES. (CXXXII-O/07 et  CEPCIDI/RES. 138 (CXXXII- CXXXIII-O/07).


Le 14 décembre 2006, le Conseil permanent et la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré ont approuvé la résolution CP/RES. 912 (1574/06 intitulée : “Levée temporaire de la pause imposée à l’attribution de nouvelles bourses”. La résolution se lit comme suit : 





LE CONSEIL PERMANENT ET LA COMMISSION EXÉCUTIVE PERMANENTE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,





VU la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06) intitulée: «Programme-budget de l’Organisation pour 2007. Quotes-parts et contributions au FEMCIDI en 2007», adoptée par l’Assemblée générale,


CONSIDÉRANT qu’en vertu de cette résolution, une pause immédiate et temporaire a été décrétée dans l’attribution de nouvelles bourses, et que cette pause devait rester en vigueur jusqu’à ce que le Conseil interaméricain pour le développement intégré et le Conseil permanent décident, au cours d’une réunion mixte, de la lever,


RECONNAISSANT que le cycle de sélection des bourses en 2007 aura un caractère exceptionnel,





DÉCIDENT:


D’approuver une levée temporaire de la pause et d’autoriser l’attribution de nouvelles bourses qui seront sélectionnées en 2007 pour la réalisation d’études devant débuter au plus tard en mars 2008. 


D’établir que l’attribution des bourses qui seront sélectionnées durant le cycle de 2007 sera régie provisoirement par le Projet de Manuel de procédures pour le Programme de bourses d’études et de perfectionnement présenté par le Secrétariat général (CEPCIDI/SCSD/doc.328/06), et que par la suite, les annonces seront régies par le Manuel lorsque celui-ci aura été approuvé.


De fixer au 15 mars 2007 la date limite pour l’approbation définitive du nouveau Manuel de Procédures pour les Programmes de bourses d’études et de perfectionnement. Si ce manuel n’est pas approuvé, la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06) sera de nouveau en vigueur.


D’établir que les bourses dénommées «SPECAF», étant donné qu’elles disposent de leurs propres crédits budgétaires et qu’elles sont dotées d’une dynamique particulière, continueront d’être attribuées en vertu des mêmes critères de répartition actuellement employés, étant entendu que cette attribution se fera en fonction des limites budgétaires autorisées dans le Programme-budget de l’Organisation des États Américains (OEA) pour 2007, et que le même plafond sera imposé sur la valeur totale de chaque bourse pour chaque année universitaire, qui sera applicable au reste des bourses attribuées en 2007. D’établir que les bourses dénommées «SPECAF», étant donné qu’elles disposent de leurs propres crédits budgétaires et qu’elles sont dotées d’une dynamique particulière, continueront d’être attribuées en vertu des mêmes critères de répartition actuellement employés, étant entendu que cette attribution se fera en fonction des limites budgétaires autorisées dans le Programme-budget de l’Organisation des États Américains (OEA) pour 2007, et que le même plafond sera imposé sur la valeur totale de chaque bourse pour chaque année universitaire, qui sera applicable au reste des bourses attribuées en 2007.


De fixer à 34 le nombre de bourses «par auto placement» et de ne pas imposer, pour les bourses «placées par l’OEA», de plafond autre que celui indiqué dans le budget, de manière à empêcher l’attribution d’un volume de bourses supérieur au nombre autorisé par le budget. Aucun pays ne bénéficiera de moins de deux bourses durant le cycle de sélection projeté pour 2007, décision qui assurera ainsi à tous les pays, et en priorité à ceux qui sont moins développés, un accès aux bourses.


D’établir qu’aucun pays ne pourra accueillir dans ses universités plus de 40% du nombre total de bourses choisies pour des études supérieures.


De fixer à EU$30 000 par année universitaire le plafond du montant total attribué à chaque bourse.






